
CHAPITRE 29

Loi concernant le paiement d'allocations
familiales en vertu de conventions collec-

tives de travail

[Sanctionnée le 23 juin 1943]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi de la convention
collective (Statuts refondus, 1941, chapitre
163) est modifié en ajoutant à la fin du
paragraphe i les mots "; ce mot ne com-
prend pas les allocations familiales".

2 . L'article 10 de ladite loi est modifié
en insérant dans la troisième ligne du pre-
mier alinéa, après le mot "relatives" les
mots "à des allocations familiales,".

3 . L'article 20 de ladite loi est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

"m. Si le décret prévoit des allocations
familiales:

1° percevoir les contributions requises;
2° payer les allocations directement ou

par l'entremise de l'employeur;
3° vérifier l'existence des charges de fa-

mille à raison desquelles les allocations sont
payables;

4° déterminer, par résolution, la per-
sonne à laquelle toute allocation doit être
versée selon les principes suivants:

a) l'allocation appartient à la personne
(enfant ou autre) à raison de laquelle elle
est accordée;

b) normalement, le salarié la reçoit com-
me fiduciaire de cette personne;
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c) si le salarié n'emploie pas réellement
l'allocation au bénéfice de ladite personne,
le paiement est fait à quelqu'un qui en
prend soin."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


